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Requ te

«  Par une premi re I‘qu/l ‘g{ deposee le 6 avril ’2. 2 et enregistree le
’2. avril ’2. 2 au greffe du Tribunal du contentieux administratif- le requerant
conteste la decision par laquelle le Secretaire general des Nations Unies a refuse
de le nommer au poste de Directeur de classe D 2 .Division de 1-Afrique -Pays les
moins developpes et programmes speciaux - de la Conference des Nations Unies

sur le commerce et le developpement - CNUCED »

2 Par une seconde I‘qu/l ‘g{ deposee le 3 mai ’2. 2 et enregistree le 4 mai ’2. 2
au greffe du Tribunal du contentieux administratif - le n/l Jne requ erant conteste la
decision -notifiee le 2 decembre ’2. «wpar laquelle la Secretaire generale adjointe
la gestion 1 a informe qu 4l serait nouveau affecte la CNUCED Gen ve
compter du  juin ’2. 2 et a precise dans quelles conditions cette decision serait

appliquee par la CNUCED

3 Le requerant demande notamment :
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f Que la responsabilite des fonctionnaires responsables des represailles

son encontre soit engagee

Fa.ts

4 Le requerant est entre au service de la CNUCED Gen ve le
7 fevrier 99 . comme Conseiller special Apr s plusieurs promotions et

changements d affectation -il a efe promu la classe D .en ’2“'*~

v En juillet ’2“ 8 .apr s avoir travaille au service administratif du Secretariat
des Nations Unies - le requerant est revenu la CNUCED Gen ve o il a ete
designe chef de la Division de la technologie et de la logistique En avril ’2.. 9.le

requerant s est vu nomme en plus chef de la Division de la gestion

6 En mai ’2.. 9 .le requerant a attire | attention de la hierarchie de la CNUCED
et du BSCI sur un courrier electronique envoye le ¢ mai ’2“ 9 par M Chutikul -
conseiller special du Secretaire general de la CNUCED - et sur un autre courrier

envoye le 4 juin ’2.. O par le n/l e fonctionnaire

7 Le 4 juin ’2“ 9 .le requerant a ecrit au BSCI pour denoncer une possible

faute professionnelle commise par M Chutikul

8 Le? juin ’2“ 9 .le Secretaire general de la CNUCED a confirme le requ erant

sur son poste de chef de la Division de la gestion

9 Le 8 juin ’2“ 9 .le requerant a informe le Secretaire general adjoint de la
CNUCED de Ia lettre envoyee le 4 juin ’2“ 9 au BSCI Le Secretaire general

adjoint en a informe le Secretaire general de la CNUCED

¢ Le Secretaire general de la CNUCED a enleve au requerant - compter du

7 juin ’2“ 9 -ses fonctions de chef de la Division de la gestion

v Le 26 juin ’2“ 9 .le requerant a depose une plainte aupr s du Bureau de la

deontologie pour demander protection contre des mesures de represailles dont il

9 Y
9 Y
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O  Apr s quune troisi me proposition d entretien a ete refusee -le requerant a
ete convoque une quatri me fois pour le 2?2 juin 2. ¢ Il a propose une autre date
pour raison de conges dej accordes Bien que le requerant ait manifeste
plusieurs reprises son souhait davoir un entretien en personne avec le jury - le
requerant a accepte d-avoir un entretien telephonique le 22 juin ’2. ¢ avec

celut ci

’2. Apr s que les entretiens ont eu lieu- le jury a recommande au Secretaire

“
¥
~
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Groupe consultatif qui-le ? fevrier ’2. .+.a demande une nouvelle fois la
CNUCED de rouvrir les candidatures pour le poste pour une nouvelle periode de

P

3. jours -au motif qu aucune candidate femme n -avait ete recommandee

Z Le 8 mars ’2. v ]le Directeur du Bureau de la deontologie a ecrit au
requerant que - suite au rapport du BSCI -1l considerait qu 4l avait ete victime de
represailles de la part de deux fonctionnaires du Bureau du Secretaire general de
la CNUCED et qu-l avait recommande la Secretaire generale adjointe la
gestion dengager des procedures disciplinaires  leur encontre De plus - le
Directeur du Bureau a informe le requerant qu 4l avait recommande au Secretaire
general des Nations Unies de le muter lateralement dans un autre organisme des

Nations Unies avec le n/l Jne grade et le n/l Jne niveau de responsabilites

26  Apr s un troisi me tour d entretiens tenus selon les n/l s procedures
qu auparavant - le requerant ainsi que quatre autres candidats ont ete nouveau
recommandes par le jury: le requerant comme reunissant enti rement quatre
competences et partiellement la cinqui me -alors que les quatre autres reunissaient

enti rement les cinq competences

27  Le 24 juillet ’2. . +.]a liste des cinq candidats recommandes a ete envoyee au
Groupe consultatif par le Secretaire general de la CNUCED Le Groupe
consultatif a recommande au Secretaire general quatre candidats- 1exception
donc du requerant car il ne reunissait pas toutes les competences requises Le
Directeur de cabinet du Secretaire general a selectionne un des candidats
recommandes par le Groupe consultatif et.le 9 septembre 2. v ]e requerant a

re a notification qu <l n avait pas ete selectionne pour le poste

28 Le 4 novembre 2. «w.]e requerant a demande le contrdle hierarchique de la

decision de ne pas le selectionner pour le poste en question

29 Le 2 decembre 2. .. la Secretaire generale adjointe la gestion a informe
le requerant qu 1l retournerait la CNUCED Gen ve compter du * juin 2. 2

d s lors que certaines conditions seraient remplies
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}. Le 28 decembre ’2. .+.]e conseil du requerant a ecrit au Directeur du Bureau
de la deontologie pour lui rappeler que jusqu+ present ses recommandations

n avaient pas eteexecutees par le Secretaire general

3 . Le 4 janvier ’2. 2. le requerant a demande le controle hierarchique de la
decision de le reaffecter la CNUCED compter du  juin ’2. 2 et du refus

d appliquer les recommandations du Bureau de la deontologie

P

32 Le 7 janvier ’2. 2 .le Groupe du contrdle hierarchique a rejete la demande
du requerant concernant le refus de le selectionner pour le poste de Directeur

‘D 2 :Division de 1 ‘Afrique

3% Par lettre du 24 janvier ’2. 2. la Directrice du Bureau de la deontologie a
repondu la lettre du conseil du requerant du 28 decembre ’2. ] dnformant que
compte tenu des difficultes rencontrees pour organiser un transfert lateral du
requerant - les conditions de son retour la CNUCED . decide par le Secretaire

general -seraient suivies par son Bureau

34 Le? janvier ’2. 2 .]e conseil du requerant a ecrit la Directrice du Bureau
de la deontologie pour notamment manifester son opposition au retour du

requerant la CNUCED

¥ Le 6avril ’2. 2 .le requerant a presente une reql/l ‘g; -qui a ete enregistree le
’2. avril ’2. 2 au greffe du Tribunal Gen ve sous le numero
UNDT GVA’Z. 2.34. par laquelle il conteste sa non selection au poste de

Directeur D 2 . Division de 1 -Afrique
(

36 Le }. avril ’2. 2. en reponse sa demande de contrdle hierarchique
concernant la decision notifiee le 2 decembre 2. v+ le requerant a ete informe,

que le Secretaire general avait decide -entre autres :

a de confirmer la cloture de sa plainte pour
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Bureau du Haut Representant des Nations Unies pour les pays les moins

avances -les pays en developpement sans littoral et les petits Etats insulaires
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4 e &8 juin ’2. 2. le defendeur a soumis sa reponse dans |-affaire
n UNDT GVA’Z. 2.46

46 Le 6 aouy ’2. 2. le requerant a demande au President du Tribunal la
recusation du juge Cousin en charge des deux affaires Gen ve Par son jugement
Rahman UNDT ’2. 2 36 du -.septembre ’2. 2 . cette demande de recusation a

eterejetee par le President du Tribunal

47 Le 24 aoyr ’2. 2 le requerant a demande au Tribunal 1-autorisation de

9%2
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P

7%  Le? fevrier ’2. } .le requerant a demande au Tribunal une prolongation du
delai pour presenter ses observations sur les documents re as suite 1-ordonnance

n’ Q‘GVA’Z. [

74 Par ordonnance n 24 GVA ’2. du 2 . fevrier ’2. 3 affaire
UNDT GVA ’2. 2 34 e Tr1buna1 a prolonge le delai du requerant pour
presenter ses observatlons jusqu au 28 mars ’2. } .delai qui a ete respecte par le

requerant

73 Par ordonnance n %9 GVA ’2. du ¢ avril ’2. ] affaires
UNDT GVA ’2. 2 34 et UNDT GVA ’2. Q 46 . le Tr1buna1 a convoque les

parties pour une audlence sur le fond prevue le 22 mai ’2. 3

76 Le 22 mai ’2. ® . une audience sest tenue laquelle ont participe le

requerant et son conseil -le defendeur principal ainsi que un co defendeur

77 Suite l-audience - par ordonnance n (b GVA’Z. du 24 mai ’2. 3
‘affalre UNDT GVA ’2. 2 34 le Tribunal a ordonne\ au defendeur de lui

communiquer des documents supplementaires

78 Le 27 mai ’2. } . le defendeur a demande une prolongation du delai pour

presenter les documents demandes par ordonnance n (b ‘GVA ’2. 3

79  Par ordonnance n 66 ‘GVA ’2. % _du 28 mai ’2. % .le Tribunal a prolonge
jusquau 7 juin ’2. 3 le delai du defendeur pour soumettre des documents

supplementaires dans 1 affaire UNDT GVA ’2. 2 l 4

(b Par ordonnance n 7. GVA ’2. du 4 juin ’2. 3 ‘affaires
UNDT GVA ’2. Q B4 et UNDT GVA ’2. Q 46 _.le Tribunal a communique au
requerant quatre rapports du BSCl et Iui a demande\ de presenter tout commentaire

sur ces rapports au plus tard le 4 juin ’2. 3

6 + Le 7 juin ’2. % . le defendeur a soumis onze documents confidentiels en

reponse |-ordonnance n (b ‘GVA’Z. [
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62 Le 4 juin ’2. ? . le requerant a presente des observations en reponse
lordonnance n 7, GVA ’2. . En outre - le requerant a inclu des observations

0 (
concernant lordonnance n (b GVA ’2.

f

UNDT GVA ’2. 2 34 le Tr1buna1 a demande au defendeur de lui fournir des

68 Par ordonnance n 79 GVA’Z. du 2 juin ’2. ] ‘affaire

temoignages ecrits des quatre membres du jury de selection

64 Le O juin ’2. % . le defendeur a soumis trois des quatre temoignages en
reponse lordonnance n 79 GVA ’2. Ces temoignages ont ete
communiques au requerant par ordonnance n 84 ‘GVA ’2. 2du 2 juin ’2. 3
‘affalre UNDT GVA ’2. Q §4 en lui donnant j jusqu-au ? juin ’2. pour toute

observation

6 Le? .juin ’2. } .le requerant -en reponse 1 ordonnance n 84 ‘GVA ’2. 3
a indique qu 1l n -etait pas en mesure de presenter ses observations faute d,/' ‘ge en
possession du document sur lequel les membres du jury de selection ont base leur

temoignage ecrit

66  Par notification du 2% juin ’2. ¥ .le greffe du Tribunal Gen ve a informe le
requerant que le document sur lequel les membres du jury de selection avaient
base leur temoignage ecrit lui avait dej ete communique Toutefois -une copie du

document a etejointe la notification envoyee au requerant

67 Le 26 juin ’2. % .le defendeur a produit le quatri me temoignage en reponse
l ordonnance n 79 ‘GVA ’2. % _ Ce temoignage a ete communique au requerant
par ordonnance n 89 ‘GVA ’2. $_, du 26 juin ’2. L ‘affaire

UNDT GVA’Z. Q.}‘: x en lui donnant jusquau £ juillet ’2. 3 pour toute

observation

68 Le 28 juin ’2. ? . le requerant a presente ses observations en r
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Argu ﬁnts des part.es

Affaire UNDT/GVA/2012/034

69

Les arguments du requerant sont les suivants :

a L entretien qu 4l a eu ne s est pas deroule dans les n/l nes conditions
que ceux des autres candidats -il y a donc eu inegalite de traitement Le
President du jury qui a organise les entretiens a montre son hostilite envers

lui ;

b Il nest pas demontre que ses competences telles qu elles ont ete
evaluees lors de son entretien aient ete inferieures  celles des autres
candidats recommandes Il a ete considere comme pleinement qualifie pour
un autre poste de D 2 la CNUCED 1l a une tr s longue experience des
probl mes des pays les moins developpes; sa competence en communication
a ete acquise au cours de sa carrire et celleci a ete reconnue
anterieurement par le Secretaire general de la CNUCED lui n/l e .
notamment lors de son evaluation pour la periode ’2“ 8 ’2“ 9 et lorsqu-l a
ete candidat au poste de Directeur de la Division de la technologie et de la

logistique ;

c Il n existe dans 1Organisation aucun fonctionnaire de classe D 2 de
nationalite du Bangladesh ; aussi. par application de la politique sur la
repartition geographique - il aurait du‘7 ‘ge selectionne, Sa candidature par
rapport aux crit res de mobilite et de diversite etait superieure celle du
candidat selectionne Ainsi les crit res de selection nont pas ete

correctement appliques ;

d Il a ete victime de discrimination Les deux fonctionnaires qui ont ete

consideres par le Bureau de la deontologie comme ayant mene des actions
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aucun des membres du jury n-avait de lien avec l,-enql/l ée menee pour

represailles  1encontre du requerant ;

d
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Légalité de la décision refusant de nommer le requérant au poste de Directeur de
classe D-2, Division de I’Afrique, Pays les moins développés et programmes
spéciaux, CNUCED

77 1l ressort des pi ces versees au dossier et il nest pas conteste que le

24 juillet ’2. v+ la liste des candidats recommandes pour le poste vacant a ete
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de cet entretien n -etaient pas les plus adaptees Toutefois -il ressort des pi ces du
dossier et notamment des nombreux courriers echanges entre le Secretaire general

adjoint de la CNUCED . president du jury -et le requerant que
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8  Suite la publication le 2 novembre ’2“ 9 de la vacance du poste de
Directeur ‘D 2 . Division de 1 ‘Afrique -Pays les moins developpes et programmes
speciaux -de la CNUCED -le requerant s est porte candidat Le 4 janvier ’2. ¢ -le
Bureau de la deontologie a transmis la plainte du requerant au BSCI pour enql/l ‘g{.

apr s avoir estime qu 4l pouvait y avoir un cas de represailles

84 Le? mai ’2. ¢ -le Secretaire general de la CNUCED a ete entendu par les
enql/l ‘g{urs du BSCI suite la plainte pour represailles deposee par le requerant
Le 22 juin ’2. ¢ -le requerant a eu un entretien pour le poste litigieux avec le jury

de selection

&  Le requerant soutient que la hierarchie de la CNUCED a influence le jury de
selection de fa en ce que ce dernier - en considerant qu il ne remplissait que
partiellement la competence de la communication - lui enl ve toute chance d,/' ‘ge
selectionne - alors que le jury avait reconnu que les quatre autres candidats

recommandes remplissaient enti rement tous les crit res de competence

86  Par la suite -le Bureau de la deontologie et ensuite le Secretaire general des
Nations Unies ont reconnu que le requerant - suite  la denonciation de faute
professionnelle qu+l avait faite. avait efe victime de represailles par deux
fonctionnaires de la CNUCED: MM Chutikul et Galindo Toutefois- les
enql/l ‘g{urs du BSCI ont considere que la decision du Secretaire general de la
CNUCED d enlever le requerant de son poste n avait pas ete prise en represailles

la denonciation qu 4l avait faite et aucune suite na ete donnee la plainte du

requerant contre le Secretaire general

87 Compte tenu des circonstances relatees cit dessus- les allegations du
requerant pourraient paraitre credibles au Tribunal En effet -en n/l Jne temps que
la procedure de selection des candidats pour un poste D2 la CNUCED se
deroulait - le Secretaire general de cet organisme - mis en cause par le requerant -
faisait 1 objet d une enql/l ‘g{ par le BSCI Le Tribunal a donc examine avec la plus
grande attention les documents produits par les parties. a demande la

communication de documents qui pouvaient lui para tre utiles et a demande aux

v
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membres du jury de certifier par ecrit sous serment que le proc s verbal des
deliberations du jury verse au dossier correspondait la realite de leurs

deliberations

88 L auteur de la decision de selectionner un autre candidat que le requerant est
le Chef de cabinet du Secretaire general des Nations Unies Il n+y a aucune bonne
raison de penser quil ait pu vouloir exercer des represailles 1-encontre du
requerant De n/l e - rien dans le dossier ne peut permettre au Tribunal de
considerer que le Groupe consultatif- en decidant de ne pas recommander le
requerant -a entendu exercer des represailles son encontre En effet -le motif de
la non recommandation est clair : le Groupe consultatif a considere qu -l ne devait
recommander que les candidats reunissant toutes les competences Le Tribunal
consid re donc -qu en realite-c est uniquement | appreciation des competences du

requerant par le jury de selection qui a ete le motif reel de sa non selection

89 Dans le jury de selection - seuls quatre membres avaient voix deliberatives
Sur ces quatre personnes -deux etaient exterieures la CNUCED et rien ne permet
de mettre en doute leur independance 1\/} Jne si le contexte ci dessus pourrait
laisser penser que le Secretaire general de la CNUCED a pu influencer au moins

les deux autres membres du jury - fonctionnaires de la CNUCED -1l s agit 1 de
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L -Administration a produit certains documents qui n ont pas paru assez complets

2232
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organisme des Nations Unies avec le n/l Jne grade et le n/l Jne niveau de

responsabilites

‘4 Apr s avoir tout d abord decide de reaffecter le requerant la CNUCED
Gen ve compter du & juin ’2. 2 .]e Secretaire general - suite aux protestations
du requerant -a decide le }. avril ’2. 2 de laffecter un poste de grade D :.en
tant qu ‘Administrateur hors classe d UN OHRLLS New York

‘7 Le requerant soutient dans le dernier etat de ses ecritures que le Secretaire
general na pas respecte la recommandation du Bureau de la deontologie de le
muter lateralement dans un autre organisme des Nations Unies d s lors que le
poste auquel il est affecte est finance par la CNUCED . ce qui lui donne un

caract re provisoire

‘6 Il y a lieu tout d abord de rappeler qu en application de la section 6 de la
ST SGB ’2“'7 2 ..le Bureau de la deontologie ne fait que des recommandations
soit au chef du departement ou bureau concerne soit au Secretaire general En
lesp ce- le Bureau de la deontologie - apr s avoir constate que le retour du
requerant la CNUCED Gen ve etait susceptible de provoquer de nouvelles
represailles  son encontre - a recommande au Secretaire general de le faire
beneficier d une mutation dans un autre organisme des Nations Unies Apr s avoir
constate que le principe de la selection par concours rendait difficile 1 affectation
du requerant dans un autre organisme -le Secretaire general a decide de 1 affecter

New York un poste de grade D . en tant qu-Administrateur hors classe
d UN OHRLLS Le Tribunal consid re qu en prenant la decision de 1-affecter

New York jusqu-+ la date de son depart la retraite - ce qui correspondait aux
premiers souhaits exprimes par le requerant - le Secretaire general a execute au
mieux la recommandation du Bureau de la deontologie et a mis le requerant

1 -abri de toutes represailles de la part de fonctionnaires de la CNUCED -ce qui est
1 objectif atteindre par le Secretaire general La circonstance - aussi regrettable
soit elle -qu+ la date du present jugement le requerant n aurait pas encore re M la

description de son poste ne saurait/ ‘ge un argument pour contester la decision du

2732
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Secretaire general - ni le fait que le poste ne serait finance que provisoirement par
la CNUCED

‘7 Le requerant soutient en outre que le Secretaire general- en prenant les

2832
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de la nature des sanctions infligees Il appartient donc au Tribunal de se prononcer

sur ce point

‘0 La section 7 de la ST SGB ’2“'7 2 . qui prevoit que les auteurs de
represailles sont sanctionnes disciplinairement - est silencieuse sur la question de
savoir si la nature de la sanction est communiquee la victime D une fa en
generale - aucun texte n-<dmpose au Secretaire general de rendre publiques les
sanctions disciplinaires infligees aux fonctionnaires Mais. en cas de faute
professionnelle pour avoir exerce des represailles 1 encontre dun autre
fonctionnaire -la situation est particuli re car la victime est en droit de savoir si la
faute commise son egard a ete sanctionnee la hauteur de sa gravite La
situation est semblable celle d une victime d une agression criminelle qui-apr s
avoir porte plainte contre son agresseur- apprendrait que ce dernier a ete
condamne, sans qu <l puisse connaitre la peine infligee En 1esp ce - le Tribunal
consid re que- d s lors que le Secretaire general a decide de suivre la
recommandation du Bureau de la deontologie de sanctionner deux fonctionnaires
de la CNUCED -il lui appartenait pour rendre justice au requerant de 1 informer de
la nature des sanctions disciplinaires infligees MM Galindo et Chutikul En ce
seul sens. le Secretaire general. contrairement ce qui est prevu par la
ST SGB ’2“'7 2 wn<a pas fait tout ce qui efait en son pouvoir pour remedier aux
consequences dommageables que les represailles ont eues pour le requerant et le
Tribunal consid re que rien ne s oppose ce que les sanctions infligees soient

communiquees au requerant

v+ Le Tribunal a examine ci dessus la legalite de toutes les decisions
administratives dont il etait reguli rement saisi Toutefois - le requerant dans sa
I‘qu/l ‘g{ introductive comme dans ses derni res observations a tente d -elargir le

litige Le Tribunal ci apr s varepondre ces demandes en les ecartant

2932
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Communication des rapports du BSCI

L2
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devant le present Tribunal Par suite. le Tribunal rejette la demande de

condamnation du defendeur aux depens

Det. s.on
. & Par ces motifs -le Tribunal DECIDE :

a Le Secretaire general informera le requerant dans les meilleurs delais
de la nature des sanctions disciplinaires infligees MM Galindo et

Chutikul;

b Le reste des demandes du requerant sont rejetees

‘Signe\‘
Juge Jean Fran eis Cousin

Ainsi juge le 9 juillet ’2. L]

Enregistre au greffe le 9 juillet ’2. [

‘Sign e

ReneM Vargas M .greffier -Gen ve



